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REGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

COMMUNE DE FOREST 

rue du Curé 2 

1190 BRUXELLES 
 

Téléphone :  

02.348.17.21/26 
Courriel : 

commissiondeconcertation@forest.brussels 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Etaient présents 

Commune de Forest - Echevin Urbanisme Environnement    

Commune de Forest     

Commune de Forest      

Commune de Forest - Secrétariat     

Administration régionale en charge des monuments et sites    

Administration régionale en charge de l'urbanisme      

Bruxelles Environnement    

Bruxelles Mobilité 

Administration en charge de la planification territoriale 

 

Abstention 

 

Etaient absents excusés 

 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 relatif aux enquêtes publiques en matière 

d'aménagement du territoire, d'urbanisme et d'environnement et ses modifications ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 modifiant l'arrêté de l'Exécutif de la Région 

de Bruxelles-Capitale du 29 juin 1992 relatif aux commissions de concertation et ses modifications ; 

Vu l’arrêté n°2020/052 du 23 décembre 2020 et ses modifications ; 

Vu l’enquête ouverte par le Collège des Bourgmestre et Echevins du  au  et qu’au terme de celle-ci, le procès-verbal constate : 

0 réclamation(s)/observation(s) ; 

Considérant que la commission en a délibéré ; 

Considérant que le demandeur était présent et a été entendu ; 

Considérant que les personnes physiques ou morales qui en ont exprimé le souhait à l’occasion de l’enquête publique ont été 

entendues ; 

Commission de concertation 

séance du 20/02/2024 

Urbanisme Environnement 

 

 

AVIS : PU 28425  

  

Chaussée de Neerstalle 16    

 

Modifier la destination d'un commerce (boulangerie) en commerce du type 

restaurant 
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Situation existante 

Considérant que le bien est sis au plan régional d'affectation du sol approuvé par A.G. du 3 mai 2001 et ses amendements, en 

zone mixte et en espace structurant, en liserés de noyau commercial et en zones d'intérêt culturel, historique, esthétique ou 

d'embellissement (ZICHEE) ; 

Considérant qu’un permis (PU7688) pour changer la façade d’un mur de clôture fond et construire une annexe a été délivré le 

12/10/1923 ; qu’un permis (PU12617) pour démolir et reconstruire une maison a été délivré le 22/02/1935 ; qu’un permis 

(PU18058) pour transformer le rez-de-chaussée d’une maison de rapport a été délivré le 17/11/1961 ; qu’un permis (PU25330) 

pour couvrir la cour et donc la totalité de la parcelle, placer une enseigne parallèle en dérogation et une cheminée non 

domestique, sur un bien sis en périmètre de protection de l'Abbaye a été délivré le 07/11/2013 ; qu’un permis (PU25569) pour 

placer 2 enseignes, une teinture solaire et modifier la teinte de la couleur de la façade au niveau du rez-de-chaussée a été délivré 

le 07/11/2013 ; 

Considérant que le bien est situé dans la zone de protection d'un ou plusieurs monument(s), ensemble(s) ou site(s) classé(s) : 

Abbaye de Forest, sis Place Saint-Denis, en date du 08/09/1994 ; 

Considérant que la situation légale du bien au regard des archives communales est un immeuble de 3 étages comportant 1 

commerce au rez-de-chaussée et 3 logements aux étages (1 par niveau) ; 

 

Situation projetée 

Considérant que la demande vise à : 

- modifier la destination d'un commerce de type boulangerie en commerce du type restaurant, 

- modifier la couleur des châssis de la vitrine commerciale, 

- placer une enseigne parallèle à la façade à rue ;  

  

Instruction 

Considérant que la demande est soumise à l’avis de la Commission de Concertation pour les motifs suivants : 

- actes et travaux visibles depuis l’espace public en ZICHEE (PRAS – Prescriptions relatives aux zones en surimpression, 

21), pour les modifications apportées en façade à rue, 

- actes et travaux en zone de protection d’un bien ou d’un ensemble classé (CoBAT – Art. 237) ; 

 

Motivation 

Considérant que la demande prévoit des modifications en façade avant dans la zone de protection de l’Abbaye de Forest ; que 

la Commission Royale des Monuments et Sites dans son avis 05/02/2024 stipule que « la modification de la devanture 

commerciale envisagée par la demande n’aura pas d’impact négatif sur les perspectives vers et depuis l’Abbaye de Forest, 

classée comme site et comme monument. Afin de préserver la cohérence architecturale de la façade, la CRMS  demande  

cependant  d’être vigilant  au respect strict des prescriptions urbanistiques en vigueur en matière d’enseignes (limiter la 

largueur de l’enseigne à celle de la devanture) » ; que la commission de concertation rejoint l’avis de la CRMS ; que le bien 

est situé en zone restreinte pour les enseignes ; qu’il y a lieu de le respecter la règlementation en matière d’enseigne du Titre 6 

du Règlement Régional d’Urbanisme ; que la proposition de panneaux repeint situé sur les deux murs de part et d’autre de la 

façade du rez-de-chaussée à rue n’est pas qualitative ; qu’il y a lieu de proposer un matériau plus pérenne qui s’intègre à la 

façade ; 

Considérant que le précédent permis PU25569 prévoyait l’installation d’une rampe d’accès non fixe devant la porte d’entrée 

pour les personnes à mobilité réduite ; qu’elle n’apparaît pas dans les plans ; apparait pertinente pour l’accès au commerce 

pour les personnes à mobilité réduite (PMR) ; qu’il y a lieu cependant d’installer une rampe d’accès plus pérenne et la 

représenter en plan ; que de plus pour améliorer l’accessibilité PMR au sein du restaurant, il y a lieu d’étudier la possibilité 

d’installer  un WC PMR ; 

Considérant que, de par la localisation du restaurant en zone mixte, en espace structurant et en liserés de noyau commercial avec 

d’autres commerces et restaurants dans le quartier ; il apparaît que ce lieu semble adapté à ce type de commerce avec 

consommation sur place ;  

Considérant que le conduit d’évacuation de la hotte autorisée dans le permis PU25330 est conservé ; que la nouvelle cuisine est 

directement reliée à celui-ci ; qu’il y a lieu de limiter les nuisances sonores et olfactives pouvant être engendrées par celle-ci en 

installant des silencieux et en entretenant régulièrement les filtres de la hotte ; qu’en cas de changement du conduit 

d’évacuation, il y a lieu de replacer la nouvelle cheminée conformément au Règlement Communal sur les Bâtisses et la Voirie 

le long de la façade arrière du batiment à rue à 2m de la sortie en toiture ; 
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AVIS Favorable sous condition (unanime) :  

- Modifier les enseignes dans le respect du Titre 6 du Règlement Régional d’Urbanisme ;  

- Pour les deux murs de part et d’autre de la façade à rue, proposer un matériau plus pérenne qui s’intègre à la façade ; 

- Installer une rampe d’accès permanente à l’entrée et la représenter en plan ;  

- Etudier la possibilité d’installer un WC accessible aux PMR ; 

- Limiter les nuisances sonores en installant des silencieux et en entretenant régulierement les filtres de la hotte ;  

En cas de changement du conduit d’évacuation, replacer la nouvelle cheminée conformément au Règlement sur les 

Bâtisses et la Voirie le long de la façade arrière du bâtiment à rue ; 

 

Pour mémoire :  

Extrait du RRU , Titre VI : 

ARTICLE 33 CONDITIONS GÉNÉRALES  

Les enseignes et les publicités associées à l’enseigne répondent aux conditions suivantes : 1° être constituées de 

matériaux durables ; 2° être en harmonie avec l’ensemble de la construction sur laquelle elles sont apposées.  

ARTICLE 34 BAIES  

Les enseignes et les publicités associées à l’enseigne ne peuvent : - masquer tout ou partie de baie ; - être apposés ou 

projetés sur tout ou partie de baie ; à l’exception des vitrines de rez commerciaux, qui peuvent être recouvertes 

jusqu’à 50 %.  

ARTICLE 35 ENLEVEMENT  

Les enseignes et les publicités associées à l’enseigne doivent être enlevées dès la fin de l’activité à laquelle elles sont 

associées sauf si elles présentent un caractère culturel, historique ou esthétique. 

ARTICLE 36 ENSEIGNE OU PUBLICITE ASSOCIEE A L’ENSEIGNE PARALLELE A UNE FAÇADE OU A UN 

PIGNON  

• 2° dans la zone restreinte : a) être située : - soit, sous le seuil de la baie la plus basse du premier étage ; - 

soit, sous le seuil de la baie de l’étage concerné par l’activité, à condition d’être constituée uniquement de lettres 

découpées s’intégrant dans l’architecture de la façade ; b) avoir une saillie maximum de 0,25 m ; c) être située à au 

moins 0,50 m des limites mitoyennes ou s’inscrire dans le prolongement d’une baie ; d) avoir un développement 

inférieur aux 2/3 de la largeur de la façade ; e) sur un auvent ou une marquise, avoir une hauteur de maximum 0,25 

m et ne pas en dépasser les limites ; f) ne pas être placée sur un balcon, une loggia ou un oriel. 

ARTICLE 37 ENSEIGNE OU PUBLICITE ASSOCIEE A L’ENSEIGNE PERPENDICULAIRE À LA FAÇADE  

§ 2. L’enseigne ou la publicité associée à l’enseigne placée perpendiculairement à une façade, peut être autorisée en 

zone restreinte dans les conditions suivantes:  

• 1° une seule enseigne ou publicité associée à l’enseigne par établissement est autorisée, augmentée d’une 

unité par tranche entière de 10 m courants de façades ;  

• 2° être située sous le niveau de la corniche ;  

• 3° être placée à une hauteur telle que le bord inférieur du dispositif se trouve à plus de 2,70 m du sol ;  

• 4° avoir une saillie maximum de 1 m et une hauteur maximum de 1,50 m tout en maintenant un retrait de 0,35 

m par rapport à l’aplomb de la bordure du trottoir ;  

• 5° le même dispositif peut être constitutif d’une enseigne et d’une publicité associée à l’enseigne ;  

• 6° la surface maximale de l’enseigne est d’1 m² ;  

• 7° la surface maximale de la publicité associée à l’enseigne est de 0,50 m².  

ARTICLE 38 ENSEIGNE OU PUBLICITE ASSOCIEE A L’ENSEIGNE PLACEE SUR UN TOIT OU UNE TERRASSE  

§ 1. La publicité associée à l’enseigne placée sur un toit ou sur une terrasse en tenant lieu n’est pas autorisée en zones 

interdite et restreinte. L’enseigne placée sur un toit ou sur une terrasse en tenant lieu, peut être autorisée en zones 

interdite et restreinte dans les conditions suivantes :  

• 1° les activités signalées occupent au moins la moitié du bâtiment ;  

• 2° la hauteur du dispositif ne peut excéder 20 % de la hauteur de la façade, avec un maximum de 4 m ;  

• 3° n’être réalisée qu’au moyen de lettres ou de signes découpés dissimulant le mieux possible ses fixations sur 

le support et sans autres panneaux de fond que ceux strictement nécessaires à la dissimulation des supports de base ;  

• 4° avoir un développement inférieur aux 2/3 du développement de la façade principale ;  

• 5° être parallèle au front de bâtisse.  

ARTICLE 39 ENSEIGNE OU PUBLICITE ASSOCIEE A L’ENSEIGNE SCELLEE OU POSEE AU SOL  
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§ 1. La publicité associée à l’enseigne, scellée ou posée sur le sol, n’est pas autorisée en zones interdite et restreinte. 

L’enseigne, scellée ou posée sur le sol, peut être autorisée en zones interdite et restreinte dans les conditions suivantes 

: 

• 1° il n’y a pas d’autre moyen de signaler l’activité, notamment parce que l’immeuble est en retrait ou non 

visible depuis la voie publique ;  

• 2° ne pas dépasser un dispositif par immeuble ;  

• 3° être scellée ou posée dans l’espace privé sans saillie sur l’espace public ;  

• 4° avoir une surface totale cumulée pour l’immeuble, toutes activités confondues, maximale d’1 m² par 10 m 

de façade, avec une hauteur maximum de 3 m.  

 

Considérant que tous les membres ont validés le présent avis. 

 

 Signature des membres 

La commission rappelle que le présent avis est motivé sur base du seul présent dossier et toutes ses annexes tel qu’il a 

été communiqué aux membres de la commission de concertation, aux explications fournies par le demandeur, 

l’architecte/auteur de projet et les observations/réclamations faites en séance par les personnes ayant demandées a être 

entendues par la commission de concertation, ainsi que les réclamations/observations reçues dans le cadre de l’enquête 

publique.  En aucun cas le présent avis et sa motivation ne peuvent être pris en tout ou en partie comme des conditions 

auxquelles un nouveau projet ou une modification apportée à la présente demande sur le même site devrait répondre 

pour obtenir un avis favorable sans conditions. 


